
Action entreprises et environnement  
Champagne-Ardenne, Meuse et Sud de l’Aisne 

 Dans ce numéro : 

 Lettre d’information 

 L’actu de la CNAMS :  

 Pour toutes questions, merci de flasher les QR Codes à la fin de la lettre.  

Cette lettre est réalisée par la Confédération Nationale de l’Artisanat des Métiers et des Services 

(CNAMS) dans le cadre de l’action « entreprises et environnement ». Celle-ci a pour objectif d’informer les 

artisans des métiers de services et de production sur la gestion de l ’environnement dans leur entreprise. 

Lettre d’information « entreprises et environnement » - 2nd  semestre 2025 

2nd semestre 2025 
Numéro 39 

C 
ourant septembre 2025, l’équipe 

Hygiène Sécurité Environnement de 

la CNAMS s’agrandit avec l’arrivée de 

Jeanne Bourelle. Elle occupe le poste 

de Cheffe de projet environnement au coté 

de Loris Campana. Diplômée d’un master 2 

en Management Environnemental et à la 

suite d’une première expérience à l’ADEME 

puis en Chambre Consulaire, elle est à vos 

côtés pour vous accompagner sur vos projets 

environnementaux dans les 6 départements 

couverts par l’action (Marne, Ardennes, Aube, 

Haute Marne, Meuse, Sud de l’Aisne).  

 

 

 

 

 

 
 
 

N’hésitez pas à la contacter  
03 26 47 42 52 

hse@cnams-ge.fr 

P.2-3  Petit cycle de l’eau : quels sont les impacts de nos 
rejets sur l’eau consommée ? 

 
 
 
 
 
 

 
P.4-5 Comment protéger la ressource en eau ? Focus sur 

quelques équipements  
 

 
 
 
 
 

 
P.6-7 Lancement du Millésime 2026 du Label Imprim’vert ®  



 Petit cycle de l’eau : quels sont les impacts de nos rejets ? 
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 Principe du petit cycle de l’eau : 

L 
e petit cycle de l’eau aussi appelé cycle urbain de l’eau ou encore cycle anthropique de 

l’eau est à distinguer du cycle naturel de l’eau. En effet, le petit cycle de l’eau nécessite 

l’action de l’être humain pour se répéter contrairement au cycle naturel de l’eau qui se 

répète à l’infini naturellement. Dès le XIXe siècle, l’être humain a élaboré  des systèmes 

pour capter l’eau, la traiter si nécessaire puis en disposer à volonté sur son lieu de travail et 

chez soi.  

Ce cheminement anthropique de l’eau se compose de la manière suivante :  

Le prélèvement de l’eau dans le milieu naturel est la première étape du petit cycle de l’eau : 

elle consiste à capter l’eau directement dans un cours d’eau, un lac ou une nappe 

souterraine par exemple via une station de pompage. 

Ensuite, il faut potabiliser l’eau prélevée au sein d’une usine de production d’eau potable.  

Une fois potabilisée, l’eau est stockée dans des réservoirs en hauteur – les châteaux d’eau - 

ou des réservoirs souterrains.  

L’eau potable est distribuée via un réseau de canalisations ce qui permet à toutes entreprises 

et habitations raccordées d’avoir directement accès à l’eau. Cette eau est utilisée de diverses 

façons : boire, se nourrir, se laver, faire la vaisselle, utiliser les sanitaires, nettoyer des 

véhicules, le sol, chez les coiffeurs, les menuisiers, les tailleurs de pierre, les garagistes, etc. 

Tout le monde utilise de l’eau.  
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Bien que l’eau soit traitée en amont de votre robinet, il est important de faire attention à ses 

rejets. Certaines activités nécessitent l’installation de pré-traitement avant le rejet des eaux 

usées non domestiques dans le réseau d’assainissement collectif.  

Sans ces systèmes de pré-traitement, les conséquences peuvent être environnementales, 

techniques et économiques. En effet, si l’eau rejetée est trop polluée, elle peut provoquer une 

surcharge des équipements de la station d’épuration comme les pompes ou les clarificateurs. 

Cela peut également perturber le traitement biologique réalisé par les bactéries. Celles-ci 

dégradent la pollution mais peuvent être moins efficaces en présence de substances toxiques. 

Ces substances peuvent également dégrader la qualité des boues et les rendre impropre à 

l’épandage agricole.  

En cas de surcharge, la STEP nécessite des interventions techniques couteuses comme du 

réensemencement biologique ou le remplacement de pompes ou encore du nettoyage. 

Les surcoûts d’exploitation et d’entretien peuvent se répercuter sur vos factures d’eau sur la part 

assainissement.  

Concernant les entreprises situées sur des zones d’aires d’alimentation de captage, elles doivent 

être d’autant plus vigilantes.  

 Conséquences 

 Focus : Aire d’alimentation de captage  (AAC) 

Une Aire d’Alimentation de Captage (AAC) est définie sur des bases hydrologiques ou 

hydrogéologiques c’est-à-dire sur le cycle naturel de l’eau ou sur les ressources du sous-sol. 

L’AAC correspond aux surf aces sur lesquelles l’eau s’infiltre ou ruisselle et alimente le captage. 

Chaque AAC dispose d’un périmètre de protection du ou des captages visant à éviter la pollution 

de la ressource. 

Pluie tombant sur le sol  en amont 

du versant.  

Eau ruisselant sur le versant . 

Eau s’infiltrant dans le sol . 

Forage où l’eau est prélevée  

pour ensuite être potabilisée. 
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L’eau ainsi consommée est rejetée comme eau usée via le réseau d’assainissement pour ensuite 

être traitée, en général, au sein d’une station d’épuration parfois abrégée en STEP. L’eau traitée 

est rejetée dans le milieu naturel. Puis cette dernière sera de nouveau prélevée notamment 

dans les aires d’alimentation de captage. Ainsi le cycle se répète.  



 Comment protéger sa ressource en eau ?  

 Focus : le séparateur d’hydrocarbures  
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L’accompagnement de la CNAMS  

Visite  gratuite de votre entreprise afin d’établir vos usages et vos besoins.  

Accompagnement gratuit :  

 dimensionnement du séparateur d’hydrocarbures.  

 liste de fournisseurs et installateurs de séparateurs d’hydrocarbures.  

Si nécessaire, la CNAMS vous accompagne également pour obtenir votre autorisation de 

raccordement ou de rejets. 

 Focus : Neutralisation  d’une cuve  
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N 
eutraliser une cuve inutilisée ou devenue 

trop vétuste permet de réduire les risques 

de pollution.  

En effet, si celle-ci présente une fuite, les 

hydrocarbures présents dans la cuve peuvent infil-

trer le sol et polluer le milieu naturel. 

L 
e séparateur d’hydrocarbures est un équipement imposé par la majorité des 

collectivités pour les entreprises. Il est notamment indispensable pour les aires 

de lavage et les aires de distribution de carburant.  Son rôle est de retenir les 

boues et hydrocarbures des eaux usées . Cela permet de protéger le réseau et le 

milieu naturel.  



L 
e bac à graisse  est un 

équipement permettant de pré-

traiter les graisses et les huiles. 

Sans pré-traitement, les graisses 

partent directement dans les canalisations 

et peuvent  encrasser et provoquer des 

bouchons dans le réseau. Cela génère des 

coûts supplémentaires pour votre activité 

et la collectivité.  

Le bac à graisse est obligatoire pour les 

restaurateurs, traiteurs, boulangers-

pâtissiers. Ce dernier est imposé par de 

nombreuses collectivités.   

 Pour toutes questions, merci de flasher les QR Codes à la fin de lettre.  
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 Les aides des agences de l’eau  

 Focus : le bac à graisse 

Arrivée des effluents  

Décantation des boues  vers le fond du bac.  

Les huiles remontent à la surface  

Sortie des effluents filtrés 

Regard permettant de vidanger le bac à graisse  

Source : Véolia eau  

Taille d’entreprise Taux d’aides 

TPE / PME 60% à 70% 

ME 50% à 70% 

GE 40% à 70% 

L 
’Agence de l’eau Seine Normandie (AESN) 

et l’agence de l’eau Rhin Meuse (AERM) 

peuvent subventionner ces équipements 

et les travaux qu’ils impliquent.  

Contacter la CNAMS pour en savoir plus.  

Source : Véolia eau  
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La CNAMS vous accompagne dans le montage de 

votre dossier de demande d’aides !  

En fonction de la nature de votre projet, cette 

prestation payante est facturée sur devis et 

cofinancée par l’agence de l’eau.  

Territoires couverts par la CNAMS 

© 2025 CNAMS  



 Labélisation Imprim’Vert 

 Réduire vos impacts environnementaux liés aux activités de l’imprimerie  
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A 
 destination des métiers d’impression, le label IMPRIM’VERT ® a pour objectif de 

valoriser les actions concrètes visant à réduire les impacts environnementaux de votre 

entreprise. La marque s’est développée grâce à une large coopération d'acteurs : les 

CMA et CCI, l'ADEME, les 6 Agences de l'Eau, les Conseils Régionaux, la DGE et les 

professionnels du secteur représentés par l'UNIIC. 

 Période et étapes de labélisation  

Prendre contact avec un référent IMPRIM’VERT ®  

hse@cnams-ge.fr 

Réalisation du diagnostic dans votre entreprise par le ou la référente et 
accompagnement dans la mise en place du cahier des charges.  

Présentation de votre dossier par le référent au comité d’attribution régional. 

Attribution du label IMPRIM’VERT®  pour une année civile si votre dossier est accepté.  

Renouvellement : Justification du respect du cahier des charges via une déclaration en 
ligne pour la 1ère et 2e année. Pour la 3e année, reprendre à l’étape 2.  

L 
es labélisations, renouvellements et déclaration de déchets à envoyer sont à réaliser entre 

le 3 novembre 2025 et le 31 mars 2026.  

Voici les étapes à suivre :  

 

 Pourquoi acquérir ce label ?  

E 
n portant le label Imprim'Vert sur leurs produits et supports de communication, les 

imprimeurs peuvent démontrer leur engagement en faveur du développement durable 

et de la protection de l'environnement. Pour les entreprises et les clients, choisir une 

imprimerie certifiée Imprim'Vert est donc un moyen de favoriser des pratiques plus 

respectueuses de l'environnement dans le secteur de l'imprimerie.  

En résumé, l'obtention du label Imprim'Vert permet aux imprimeries de se démarquer en tant 

qu'acteurs responsables sur le plan environnemental, tout en répondant aux attentes 

croissantes des clients en matière de développement durable. 
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 Les critères d’attribution du label  

 

 Pour toutes questions, merci de flasher les QR Codes à la fin de la lettre. 

P 
our obtenir le label Imprim'Vert, les imprimeries doivent remplir un certain nombre 

de critères environnementaux stricts et respecter les étapes du processus de 

certification. Voici les principaux critères pour obtenir le label Imprim'Vert : 

 

• Élimination conforme des déchets dangereux : Mise en place de pratiques efficaces de 

gestion des déchets, y compris la collecte sélective et le recyclage des matériaux 

utilisés dans le processus d'impression. L'objectif est de minimiser les déchets envoyés 

en décharge et de favoriser leur recyclage et leur valorisation ; 

• Sécurisation des stockages de liquides dangereux : Sécurisation du stockage des 

liquides dangereux, les produits en cours d'utilisation ainsi que les déchets liquides ; 

• Non utilisation de certains produits CMR (cancérogènes, mutagènes, reprotoxiques): 

Utilisation de produits chimiques écologiquement responsables, notamment en limitant 

l'utilisation de substances dangereuses pour l'environnement et la santé ; 

• Sensibilisation environnementale : Mise en place d’une communication spécifique en 

interne autour du label Imprim’Vert afin de sensibiliser l’ensemble du personnel. Pour 

les entreprises dont l’activité est exclusivement de l’impression numérique, il est 

nécessaire de mettre en place une politique de communication sur les 3 années de 

labellisation ; 

• Suivi des consommations énergétiques du site : Les imprimeries doivent analyser leurs 

consommations d'énergie afin de permettre la mise en place d’actions de sobriété. 

 

Nombre de salariés sur le site de production Participation financière annelle 

Moins de 10 salariés 30 €HT/an 

Entre 10 et 49 salariés 130 €HT/an 

Plus de 50 salariés 230 €HT/an 

Entreprises d’impression numérique à site 
multiples proposant des services sous la 

même enseigne.  
80 €HT/site/an (quelque soit le nombre de salariés) 

 Les droits d’usage du label  

© 2025 CNAMS  
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L’action « entreprises et environnement » est 

coordonnée et mise en œuvre par la Confédération 

Nationale de l’Artisanat, des Métiers et des Services 

(CNAMS) avec le soutien financier de l’Agence de 

l’Eau Seine-Normandie, de l’Agence de l’Eau Rhin-

Meuse et de l’Agence de l’Eau Rhône 

Méditerranée Corse. 

Retrouvez les actualités de la CNAMS sur nos 

réseaux et notre site internet ! 

LES RENDEZ-VOUS 2026 

Vous avez des questions ?  

Flashez le QR code ! 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

 FLASH ZONE 

CNAMS - 45 bis rue Chabaud - 51100 REIMS - Tél. : 03 26 47 22 55 - www.cnams-ge.fr 

Les dates à retenir : 

• Journée mondiale de l’eau :                                   
 22/03/2026 

• Millésime 2026 Imprim’Vert :                                    
 11/2025—03/2026 

• Journée mondiale du nettoyage numérique : 
21/03/2026 

• Journée de la Terre :                                                                        
 22/04/2026 

• Journée mondiale de l’environnement : 
05/06/2026 

? 

Merci d’avoir consulté notre bulletin de ce semestre, à bientôt.  

Jeanne BOURELLE 

03 26 47 42 52 

Loris CAMPANA 

03 26 47 42 55 

hse@cnams-ge.fr 

Vos contacts à la CNAMS  


